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Si les liens entre 
acteurs  
du syndicalisme 
et de l’économie 
sociale se sont 
distendus dans 
l’histoire, il est 
possible et urgent 
aujourd’hui  
de reconstituer 
des synergies et 
de développer des 
complémentarités 
au service d’un 
« entrepreneuriat 
social ». 

Jean-Christophe LE DUIGOU, 
secrétaire de la CGT

 L ’économie sociale est 
historiquement issue du 
même tronc que le syn-
dicalisme. Les premières 

organisations ouvrières au début 
du XIXe siècle, sous forme de 
coopératives ou de mutuelles, les 
sociétés de secours mutuels et 
populaires, les sociétés coopérati-
ves ouvrières, les entreprises coo-
pératives d’alimentation… se vou-
laient des réponses aux besoins 

sociaux des ouvriers employés 
dans l’agriculture ou l’industrie 
naissante. L’économie sociale 
s’est ensuite peu ou prou insti-
tutionnalisée. Elle s’est séparée 
au cours de la seconde moitié du 
XIXe siècle du mouvement syn-
dicaliste, qui se développait dans 
l’industrie manufacturière puis 
dans la grande industrie. A suivi 
alors une longue période durant 
laquelle les deux mouvements 

On ne peut prétendre avoir une action sociale à l’égard d’usagers 
ou de clients si on néglige les droits des salariés en charge 
de produire cette action sociale. Il y a une contradiction évidente 
qui ne peut que compromettre le projet entrepreneurial. 
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ont vécu au mieux en s’ignorant, 
pire quelquefois en s’opposant. 
Au début du XXe siècle, le monde 
coopératif est devenu l’apanage 
de catégories d’entrepreneurs, 
issus le plus souvent de la bour-
geoisie, alors que le syndicalisme 
était à dominante ouvrière. De 
même, les mutuelles se sont sépa-
rées du mouvement syndicaliste 
à partir de débats sur la concep-
tion des assurances sociales, au 
point d’entretenir au lendemain 
de la Seconde Guerre mondiale 
une hostilité à son égard. Il a 
fallu attendre les années 1970 
et la montée du chômage, mais 
aussi les mutations sociales et 
les difficultés grandissantes des 
grandes entreprises capitalistes à 
répondre aux nouveaux besoins 
de la société, pour assister à un 
renouveau de l’économie sociale. 
Le rôle des mutuelles s’est affirmé 
à côté du régime public de Sécu-
rité sociale. Des initiatives sont 
apparues comme, par exemple, 
les entreprises d’insertion par 
l’économique, et, avec elles, de 
nouvelles manières d’envisager 
les relations avec l’usager. Les 
coopératives ont cherché à redé-
finir leur identité.
La CGT suit naturellement avec 
attention le champ de l’entre-
preneuriat social, que ce soit à 
travers les initiatives relevant de 
l’économie sociale et solidaire, 
ou du développement, dans le 
champ des entreprises classiques, 
de qu’il est convenu d’appeler la 
« responsabilité sociale de l’entre-
prise » ou RSE.
Pour s’en tenir à l’économie socia-
le et solidaire, la CGT a entrepris 
depuis 2003 un travail en profon-
deur sur le sujet. Elle y a été inci-
tée par des acteurs de ce secteur. 
La CGT a engagé, il y a dix ans, un 
dialogue approfondi avec le sec-
teur des coopératives de produc-
tion. Elle a noué de nouvelles rela-

tions avec le secteur des mutuelles 
santé et est très engagée dans des 
institutions comme la Macif. Elle 
nourrit des liens avec le Crédit 
coopératif et est impliquée dans 
une association spécialisée dans 
le soutien à la création d’entrepri-
ses, France active.
L’engagement de la CGT répond à 
deux objectifs débattus en inter-
ne. Le premier objectif est d’in-
venter des formes nouvelles de 
réponses aux nouveaux besoins 
de services appelés à se déve-
lopper sous l’effet de l’évolution 
démographique et des modes de 
vie, la biactivité des ménages, la 
réduction du temps de travail, 
l’essor des activités de loisirs, etc. 
Déjà, des entreprises classiques 
relevant d’une démarche finan-
cière s’emploient à y répondre 
sur la base du chèque-emploi 
service, introduit par la loi Bor-
loo, mais de façon sélective, en 
privilégiant les services les plus 
rentables, de surcroît selon une 
logique de standardisation. A 
services nouveaux, il convient 
selon nous de répondre en pro-
posant une offre nouvelle qui 
tienne compte des spécificités 
des personnes. 

Se rapprocher de 
l’entrepreneuriat social
Le deuxième objectif que la CGT 
s’est fixé est lié à la réflexion 
menée autour de la question de 
la propriété. Nous restons par-
tisans de la propriété collective 
d’un certain nombre de secteurs 
d’activités qui relèvent d’une 
logique de biens publics. D’autres 
activités de production de biens 
et services standardisés relèvent 
incontestablement du secteur 
privé. Mais nous pensons qu’à 
côté de ces deux secteurs, l’un 
public et l’autre à but lucratif, il 
y a la possibilité de faire émerger 
d’autres logiques qui concilient 

l’économique et le social. Autre-
ment dit, notre choix va en faveur 
d’une économie plurielle, laquel-
le ne se résume pas à la juxtaposi-
tion de trois secteurs totalement 
étanches. Il s’agit davantage de 
promouvoir un spectre d’activi-
tés contribuant de manière diffé-
renciée à créer des richesses. Tels 
sont les deux points d’entrée de la 
CGT dans cette réflexion autour 
de l’entrepreneuriat social.
Les autres syndicats, en particu-
lier ceux d’origine chrétienne, 
n’ont pas été dans la même situa-
tion que nous, du fait de leur rela-
tion permanente avec les acteurs 
de l’économie sociale dont ils 
étaient proches. Ceci étant dit, 
nous sommes favorables à une 
intervention coordonnée dans 
les différentes instances nationa-
les ou européennes. 
Ce besoin de rapprochement, il 
convient de le reconnaître, vient 
aussi de la faiblesse intrinsèque 
du syndicalisme français. Parce 
que le syndicalisme français est 
faible en terme d’adhérents, il a 
besoin d’instaurer de nouveaux 
rapports avec des partenaires 
intervenant dans la vie écono-
mique et sociale, y compris du 
monde associatif, pour travailler 
ensemble sur des enjeux com-
muns et notamment le respect 
des droits fondamentaux des sala-
riés. C’est un terrain de conver-
gence qui permet de dépasser les 
clivages historiques.
A l’échelon européen, il y a des 
interventions communes pour 
faire reconnaître la réalité de 
l’économie sociale et solidaire 
auprès des instances européen-
nes. Nous ne sommes cependant 
pas encore au bout de nos peines. 
On cite souvent l’exemple des 
fonds d’épargne des syndicats 
québécois qui ont permis de sau-
ver de nombreuses entreprises, 
notamment du secteur social. Il 

«

«

A nos 
interlocuteurs 

du monde 
coopératif 

et des mutuelles, 
nous rappelons 

que c’est en 
établissant 

des rapports 
de qualité 

avec leurs clients 
qu’ils pourront 
accroître leur 

efficacité sociale. 
Ceci n’est possible 

que s’il existe 
des relations 

sociales 
exemplaires 
à l’intérieur 

de la structure. 
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prévoit un abattement d’impôt 
pour les salariés qui y placent leur 
épargne. En France, en vertu des 
règles communautaires, ce serait 
impossible. Voilà un exemple 
de débat dans lequel la CGT est 
engagée, au plan européen, aux 
côtés d’autres syndicats. 
Reste la question essentielle des 
droits des salariés du secteur de 
l’économie sociale. C’est le sujet 
que nous abordons franche-
ment avec nos interlocuteurs et 
sur lequel nous avons beaucoup 
avancé. L’un des points d’achop-
pement demeure l’existence, 
dans l’entrepreneuriat social, 
d’approches différentes des droits 
des salariés. Que ce soit avec les 
représentants du monde coopé-
ratif ou des entreprises d’inser-
tion par l’économique. 

A la base de l’efficacité 
sociale, le salarié
Nous avons parfois le senti-
ment d’une négligence à l’égard 
des droits sociaux des salariés 
travaillant dans ces secteurs 
sous prétexte que la structure 
est démocratique et/ou que les 
valeurs qui l’animent sont géné-
reuses. C’est une erreur. On ne 
peut prétendre avoir une action 
sociale à l’égard d’usagers ou de 
clients si on néglige les droits des 
salariés en charge de produire 
cette action sociale. Il y a une 
contradiction évidente qui ne 
peut que compromettre le projet 
entrepreneurial. Ensuite, le res-
pect des droits des salariés, loin 
d’entraver sa réalisation, peut être 
un avantage comparatif. Il offre 
la possibilité de faire valoir un 
mieux-disant social à l’occasion 
d’appels d’offres.
Un autre point d’achoppement 
concerne le niveau de qualifica-
tion. Les activités de services aux 
personnes demandent de grandes 
compétences, souvent ignorées 
par les entreprises sociales. Il peut 
y avoir un danger sur le moyen et 
long terme à nier l’importance de 
la qualification dans ces activités. 
Travailler comme aide-soignant 
dans une maison de retraite, avec 

des enfants dans un quartier sen-
sible ou des handicapés ne peut 
pas relever du bricolage ni repo-
ser sur de bonnes intentions. 
Notre conviction est que le sec-
teur de l’économie sociale n’a pas 
intérêt à une scission du marché 
du travail qui ferait voir ce sec-
teur comme moins attrayant que 
celui des autres entreprises. La 
bonne volonté ne remplace pas 
la compétence et la qualification. 
C’est en ce sens que l’économie 
sociale ne peut être confondue 
avec le bénévolat. Le bénévolat 
a certes toute sa place. Il corres-
pond à un engagement altruiste 
de l’individu et mérite donc d’être 
encouragé, au même titre que 
l’engagement militant et syndical. 
Même s’il peut y avoir des zones 
de recouvrement, il doit être dis-
tingué des structures de l’écono-
mie sociale et solidaire dont la 
vocation est, faut-il le rappeler, 
de développer l’emploi. J’ajoute 
que ces structures sont en prin-
cipe inscrites dans l’économie 
marchande. 
Pour être pérennes, les structures 
de l’économie sociale et solidaire 
doivent se fonder sur la recherche 
d’un nouveau type d’efficacité. 
Le statut associatif ou coopéra-
tif ne suffit pas pour faire mieux 
que des entreprises classiques. 
A nos interlocuteurs du monde 
coopératif et des mutuelles, nous 
rappelons que c’est en établissant 
des rapports de qualité avec leurs 
clients qu’ils pourront accroître 
leur efficacité sociale. Ceci n’est 
possible que s’il existe, encore 
une fois, des relations sociales 
exemplaires à l’intérieur de la 
structure. On ne fera pas du sala-
rié un agent social parfait de la 
relation avec l’usager s’il n’est pas 
en capacité d’assumer ses propres 
choix. S’il est contraint, n’a pas 
accès à la formation et n’est pas 
reconnu pour ses compétences, 
je doute qu’on puisse obtenir de 
lui une relation de qualité avec 
l’usager. En bref, il y a un cercle 
vertueux à enclencher à partir 
du respect des droits sociaux des 
salariés. 

Cela est différent de l’approche en 
termes de responsabilité sociale 
de l’entreprise. Sur le papier, la 
RSE manifeste des intentions qui 
ne sont guère éloignées de celles 
de l’entrepreneuriat social. 

Les coopératives, « pôle 
du modèle social »
Même si, pour l’heure, elle relève 
encore trop souvent d’une politi-
que de communication, on doit 
la prendre au sérieux. Pour une 
part, elle découle des change-
ments liés à la mondialisation 
des entreprises et à la révolution 
technologique qui l’accompagne. 
Pendant les trente glorieuses, le 
système de responsabilité de l’en-
treprise était organisé dans un 
cadre national. La mondialisation 
a élargi le champ d’intervention 
de l’entreprise. Dans ce contexte, 
les entreprises multinationales 
ont été enclines à s’autodicter des 
règles en l’absence de cadre juri-
dique internationalement recon-
nu. En bref, on est en présence 
d’une forme privatisée des règles 
internationales. La RSE mani-
feste une prise de conscience des 
limites de cette situation. L’ambi-
tion pour un syndicat comme le 
nôtre est de s’appuyer sur cette 
RSE pour participer à l’élabora-
tion de règles, souples d’abord, 
plus contraignantes à terme, avec 
des sanctions, pour construire un 
cadre de référence à l’intérêt col-
lectif au plan international.
Les démarches différentes peu-
vent se conforter. Mais il ne faut 
pas les confondre. Il faut soutenir 
l’idée même d’un « entrepreneu-
riat social ». C’est un enjeu crucial 
notamment pour les entreprises 
de type coopératif qui ont une 
identité propre à faire valoir.
Les entreprises de la coopéra-
tion appartiennent à l’économie 
de marché dont elles doivent 
respecter les règles. En même 
temps, elles diffèrent par leurs 
objectifs : répondre aux besoins 
et non rechercher à maximiser le 
rendement d’un capital. Elles en 
diffèrent par leur gouvernance 
basée sur le principe « un Hom-

«

«

Nous sommes 
confrontés à un 
défi semblable, 

mouvement 
syndical et 

mouvements 
de l’économie 
sociale. Nous 
avons besoin, 
chacun dans 

notre champ, de 
conforter notre 
légitimité dans 
des conditions 

nouvelles 
de l’activité 

économique. 
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me, une voix », et donc sur une 
relation d’égalité entre coopé-
rateurs. S’y ajoutent l’adhésion 
volontaire et ouverte, la défense 
des principes de solidarité et de 
responsabilité, l’autonomie de 
gestion et l’indépendance vis-
à-vis de l’Etat, l’affectation des 
résultats suivant un principe 
d’intérêt collectif et non indivi-
duel. Elles constituent donc un 
modèle d’entreprise, non pas 
alternatif à l’entreprise capitaliste 
classique, mais un modèle d’en-
treprise différent, en phase avec 
les valeurs de la CGT pour qui les 
droits d’intervention des salariés 

sur les finalités de l’entreprise 
et sa gestion sont essentiels. Il 
est dès lors incontestable que 
les Scop et l’économie sociale 
constituent un pôle en tant que 
tel de notre modèle social.

Aux deux mouvements, 
les même(s) défi(s)
Plus concrètement, la structure 
Scop nous paraît une réponse 
pertinente à de nombreux pro-
blèmes posés par le développe-
ment d’activités et d’entreprises. 
Parmi les différents cas, rete-
nons-en trois :
● la Scop peut permettre la repri-

se d’entreprises par les salariés, 
notamment dans le cas de départ 
à la retraite de l’employeur ;
● la forme coopérative est aussi 
l’alternative à la reprise des entre-
prises par les fonds d’investisse-
ment (les financements d’acqui-
sition par emprunt ou Leveraged 
Buy-Out – LBO – ou les divers 
fonds à caractère spéculatif) ;
● la coopérative est souvent un 
cadre institutionnel pertinent 
d’activités dans certaines filières 
industrielles, porteuses de nou-
veaux développements technolo-
giques et/ou de services élaborés.
Cela dit, la référence au statut 
coopératif ne marche pas à tous 
les coups. Cela n’invalide pas le 
choix coopératif mais renvoie, à 
nos yeux notamment, à la ques-
tion du financement de l’écono-
mie sociale. Il y a aujourd’hui une 
insuffisance de financements 
adaptés. Nous avons besoin de 
nouveaux outils de financement 
pour aider au développement 
des territoires au service de l’éco-
nomie sociale. La CGT suggère 
la création de fonds régionaux 
pour le développement solidaire 
des territoires, dont l’une des 
missions devrait être d’aider le 
secteur coopératif à trouver les 
moyens nécessaires à se déve-
lopper, y compris pour permettre 
la reprise d’entreprises par les 
salariés.
En conclusion, je pense qu’il 
faut souligner que nous sommes 
confrontés à un défi semblable, 
mouvement syndical et mou-
vements de l’économie sociale. 
Nous avons besoin, chacun dans 
notre champ, de conforter notre 
légitimité dans des conditions 
nouvelles de l’activité économi-
que. Nous avons besoin de la faire 
reconnaître en Europe et au-delà. 
Cette légitimité ne viendra que 
de notre capacité à résoudre des 
problèmes concrets posés aux 
salariés et aux entreprises. Elle 
viendra aussi de notre capacité à 
renouer avec cet objectif magni-
fique d’émancipation du travail 
qui fait partie de notre héritage 
commun. ●
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